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ARRÊTÉ n° DDPP-DREAL 2021 - 276 
de suspension d'activités 

Le Préfet de la Zone de défense et de Sécurité Sud-Est 
Préfet de la Région Auvergne - Rhône-Alpes 

Préfet du Rhône 
Officier de là Légion d'Honneur, 

Commandeur de l'ordre national du Mérite 

VU les articles L. 171-7 et L. 511-1 du Code de l'environnement ; 

VU l'arrêté du 26/11/12 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2712: (installation d'entreposage, 
dépollution, démontage ou découpage de véhicules terrestres hors d'usage) de la nomenclature des 
installations classées pour la protection de l'environnement ; 

VU le rapport de l'Inspection des installations classées du 9 septembre 2021 suite à la visite du 19 
août 2021 du site exploité par la société KM AUTO, 24 route de Limonest à CHASSELAY ; 

VU l'arrêté de mise en demeure n° : DDPP-DREAL-2021-246 du 5 octobre 2021 imposant à 
la société KM AUTO de respecter les dispositions de l'arrêté du 26/11/12 relatif aux 
prescriptions générales applicables aux installations classées relevant du régime de 
l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2712-1 (installation d'entreposage, dépollution, 
démontage où découpage de véhicules terrestres hors d'usage) de la nomenclature des 
installations classées pour la protection de l'environnement réglementant l'ensemble de 
son établissement de CHASSELAY ; 

VU la lettre du 9 septembre 2021 communiäuant le projet d'arrêté à l'exploitant ; 

VU l'absence d'observations de l'exploitant sur le projet d'arrêté : 

CONSIDÉRANT que les véhicules hors d'usage sont stockés sur un sol non étanche et de manière 
‘archaïque ; 

: CONSIDÉRANT que des traces majeures de pollution sont visibles ; 

CONSIDÉRANT que les conditions d'exploitations sont non conformes aux prescriptions de l'arrêté 
du 26/11/12 précité ; 

CONSIDÉRANT, de ce fait, que les conditions d'exploitation présentent des risques majeurs aux 
intérêts visés à l'article L. 5111 du code de l'environnement ; 

CONSIDÉRANT que les intérêts fixés par l'article L. 5111 du Code de l’environnement ne sont pas 
protégés ; 
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CONSIDÉRANT que l'article L171-7 du code de l'environnement prévoit, que l'autorité 
administrative peut suspendre le fonctionnement des installations ou ouvrages, l'utilisation des 
objets et dispositifs ou la poursuite des travaux, opérations, activités ou aménagements jusqu'à ce 
qu'il ait été statué sur la demande d'enregistrement à moins que des motifs d'intérêt général et en 
particulier la préservation des intérêts protégés par le présent code ne s'y opposent ; 

CONSIDÉRANT qu'aucun motif d'intérêt général ni la préservation des intérêts protégés par le 
code de l'environnement ne s'opposent à cette suspension ; 

CONSIDÉRANT dès lors, qu'il y a lieu de faire application des dispositions de l’article L. 171-7 du 

code de l'environnement ; 

SUR la proposition de la préfète, secrétaire générale de la préfecture, préfète déléguée pour l'égalité 

des chances ; 

ARRÊTE 

ARTICLE 1 

Les activités de la société KM AUTO, 24 routé de Limonest à CHASSELAY (69 380), sont 

suspendues à compter de la date de notification du présent arrêté, jusqu'à ce que la situation 
administrative du site soit régularisée. 

La société KM AUTO prend toutes les mesures utiles pour assurer la protection des intérêts 
mentionnés à l'article L. 5111 du code de l'environnement durant la période de suspension et 
notamment le gardiennage et la sécurité de l'installation. 

Conformément à l'article L. 171-9 du code de l'environnement, l'exploitant est tenu d'assurer à son 

personnel, pendant toute la durée de cette suspension, le paiement des salaires, indemnités et 
rémunérations de toute nature auxquels il avait droit jusqu'alors. 

ARTICLE 2 

Dans le cas où la suspension prévue à l'article 1 du présent arrêté ne serait pas respectée, et 
indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il peut être apposé des 
scellés sur les installations concernées conformément à l'article L. 17110 du code de 
l'environnement et être arrêté une ou plusieurs des sanctions administratives mentionnées au II de 
l'article L.171-8 conformément à l'article L.171-7 du même code. 

ARTICLE 3 

Les frais inhérents à l'application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de l'exploitant. 

ARTICLE 4 

En vue de l'information des tiers, le présent arrêté est publié sur le site internet des services de l'État 
dans le département du Rhône pendant une durée minimale de deux mois. 

ARTICLE 5 

Conformément à l'article L. 17111 du code de l'environnement, le présent arrêté est soumis à un 

contentieux de pleine juridiction. 

Le délai de recours est de deux mois pour l'exploitant. Ce délai commence à courir du jour où la 
présente décision lui est notifiée. ‘ 

Pour les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 
raison des inconvénients où des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 
intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai d'un an à compter de la publication 
ou de l'affichage de ces décisions.



Elle peut être déférée auprès du Tribunal administratif de Lyon. Le tribunal administratif peut être 
saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr. 

ARTICLE 6 

La préfète, secrétaire générale de la préfecture, préfète déléguée pour l'égalité des chances, la 
directrice départementale de la protection des populations et le directeur régional de 
l'environnement, de l'aménagement et du logement Auvergne Rhône-Alpes, en charge de 
l'inspection des installations classées, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, dont une copie sera adressée : 

au sous-préfet de Villefranche-sur-Saône, 
+ au maire de CHASSELAY, 
+ àl'exploitant, 

    

  

Le sou 

Secrétaire 

Julien PERROUDON




